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pour l’emploi :

Contre les licenciements,

quelles alte rn a t i ves ?

E d i t o
Millau :30 juin 2000 - Pa-

ris : 9 juin 2001 ! A ch a qu e
foi s , des dizaines de mill i ers
de pers onnes se sont mobi l i-
sées ;à chaque fois ,c’est le li-
b é ralisme qui est en cause.
Dans les deux cas,la solidari-
té était au ren de z - vous : à
Mi ll a u , avec les militants de
la Confédération paysanne et
à Pa ri s , avec les salari é - e - s
vi ctimes des plans de licen-
c i em ents ! Au delà de cet te
n é ce s s a i re solidari t é , c’est la
vo l onté de ne plus laisser le
profit  devenir le cri t è re cen-
tral du fon cti on n em ent de la
société .

Les obj ecti fs de ren t a bi l i-
té financière immédiate  de-
vi en n ent le seul et uniqu e
c ri t è re de ge s ti on des en tre-
pri s e s , mais aussi  et de plu s
en plus, des services publics  ;
aucun secteur n’ é ch a ppe à
cet te folie : s a n t é ,é du c a ti on ,
a gri c u l tu re ,c u l tu re . . . Con s é-
quence :les inégalités se creu-
sent entre les pays,mais aussi
au sein même des pays .E n
Fra n ce ,m a l gré un rec u l , en-
core bi en ti m i de , du ch ô m a-
ge , la pauvreté progresse : l a
pr é c a ri t é , la mise en cause
des acquis sociaux sont pas-
sés par là. Le Medef demeure
po u rtant  insatisfait : s on
proj et de refon d a ti on soc i a l e
n’ ava n ce pas assez vi te à son
goût : il ex i s te en core trop de
r é s i s t a n ce s , sans do ute !
Po u rt a n t , certaines force s
syndicales jouent bien le jeu  ;
M.Seillière ne s’y trompe pas.
Il a ren du récem m ent un
h om m a ge app uyé «au syn d i -
calisme réfo rm a teur  avec le -
q u el il a mené la démarche de
refo n d a tion so ciale depu i s
bientôt deux ans  »(Le Monde
du 13 juillet 2001).

L’ Un i on syndicale-G10
So l i d a i res a ch oisi un autre
proj et syndical  : celui de la
r é s i s t a n ce et des altern a tive s
au libéralisme !  C’était to ut
le sens de notre pr é s en ce à
Mi llau l’an dern i er et à Pa ri s
le 9 ju i n . . . . Au fait, dans les
deux cas, où étaient passées
les  confédérations ? ■
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capitalisme , ne peut fon cti on n er
sur le pri n c i pe de figer des em-
p l ois tels qu'ils ex i s tent à un mo-
m ent don n é . Les mut a ti ons tech-
nologiques,le choix même des sa-
lariés poussent à une certaine mo-
bi l i t é . Mais celle-ci com porte de s
ri s ques : ch ô m a ge , perte de qu a l i-
f i c a ti on . . . Pour nous, ces ri s qu e s
ne doivent pas être assumés par
les salariés mais par les en tre-
pri s e s . No tre reven d i c a ti on cen-
trale est donc le droit à l'em p l oi
pour tous et to utes dans la pers-
pective du plein emploi.

Cela implique d'all er vers un
s t a tut du salarié qui ga ra n tisse la
con ti nuité du revenu et des droi t s
s oc i a u x , y com pris  dans une si-
tu a ti on de hors - em p l oi . Cet te
con ti nuité de revenu serait assor-
tie de po s s i bilités de form a ti on
afin de favori s er le recl a s s em ent ,
celui-ci ne po uvant se faire qu ' à
niveau de qualification égal ou su-
p é ri eu r. Il s'agit bi en d'élargir les
garanties du contrat de travail qui
doit perm et tre de faire face à de s
s i tu a ti ons non directem ent liées
au travail. Le droit patronal d’em-
bauche et de débauche serait ainsi
assorti du devoir de contribuer au
m a i n ti en du revenu et à la form a-
ti on des trava i ll eu rs provi s oi re-
m ent non em p l oy é s . Un tel sys t è-
me qui met en place un con trat à
durée indéterminée (CDI) élargi
peut être financé par l'en s em bl e
des en treprises qui mutu a l i s e-
ra i ent les ri s ques liés au hors em-
p l oi . La ge s ti on d'un tel sys t è m e

l’emploL’ e xe mp l e
d ’AO M
Plus de 7000 salari é s

des comp a g n i e s

a é riennes Air Littoral,

Air Liberté et AOM sont

p ris dans la logiqu e

i n fe rnale des dépôts de

bilan et des plans de

l i c e n c i e m e n t s .

Le paradoxe est que le

t r a n s p o rt aérien est

une activité en plein

d é veloppement (plus

5% ch a que année). 

Le groupe Swissair,

dont font partie les

trois comp a g n i e s

françaises, a procédé

ces dernières années à

d i ve rses opérations

financières qui ont

d é gagé des profits pour

c e rtains (cabinet

d'audit, société de

locations d'appareil),

mais ont mis dans le

rouge plusieurs

c o mp a g n i e s .

Ce manque de

" p r o fi ta b i l i té" a amené

les banques suisses,

actionnaires pri n c i p a u x

de Swissair à se

d é b a rrasser de leurs

c o mpagnies françaises

et de leurs salari é s .

C'est le résultat du

M o n o p o ly de la

d é r é gl e m e n ta t i o n

a é rienne : pri va t i s a t i o n

de nombreuses

c o mp a g n i e s ,

multiplication de pet i te s

c o mpagnies à "bas

coût" et prolifé r a t i o n

de la sous-traita n c e .

L ' i n te rsyndicale exige

du gouve rnement qu ' i l

assure "la continuité de

l'entreprise et pérennise

les contrats de travail

de l'ensemble des

s a l a r i é s ". Notons que le

Baron Seillière,

actionnaire maj o ri ta i r e

d ' AOM/Air Liberté ,

s'est distingué dans

c et te affaire : après

avoir participé à une

manipulation fi n a n c i è r e

p e rm et tant la prise de

contrôle de ces

c o mpagnies par

S w i s s a i r, il a refusé tout

n o u vel inve s t i s s e m e n t .

Il a réaffi rmé à

p l u s i e u rs reprises qu ' i l

é tait là pour faire des

p r o fits sûrement pas

pour assurer le

maintien des emplois !
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Il est donc normal que les en tre-
prises licencient,la responsabilité
de cette décision devant revenir à
l ' em p l oyeu r. Seules sont don c
con ceva bles des mesu res d'ac-
compagnement "en aval",c'est-à-
d i re une fois que les licen c i e-
ments ont eu lieu.On retrouve ici
la  logique sociale-libérale  :liber-
té d'acti on pour le capital qu ell e s
qu'en soient les conséquences so-
ciales ou envi ron n em en t a l e s ,
mais mesu res d'accom p a gn e-
ment pour en panser les  plaies les
plus visibles.

L ' Un i on syndicale-G10 So l i-
d a i res ne peut évi dem m ent se re-
tro uver dans cet te ori en t a ti on .
Au con tra i re , il s'agit bi en d'agi r
en amont pour em p ê ch er les li-
cen c i em ents et pour limiter tr è s
fortem ent les droits des em-
ployeurs.

Quelles réponses ?
L' Un i on syndicale-G10 So l i-

d a i res  a com m encé à réfléch i r
sur les reven d i c a ti ons à défen d re
pour aller dans ce sens.

La qu e s ti on de l'em p l oi est
porteuse d'une con trad i cti on .
Aucune soc i é t é , pas  seu l em ent le

En bref

L'Union syndicale-G10 Solidaires s'est largement impliquée dans la manifestation natio-

nale du 9 juin contre les licenciements et pour le droit à l'emploi (voir encart ci dessous).

La réussite même de cette manifestation montre qu'il est possible de construire des rap-

ports de force contre ces vagues de licenciements. Dans cette dynamique, il s'agit aussi

d'être capable de mettre en avant des propositions revendicatives de nature à casser cette

logique infernale. L'Union syndicale-G10 Solidaires entend bien s'inscrire dans cette dyna-

mique et a commencé à réfléchir aux propositions alternatives à mettre en oeuvre.

ex tern a l i s a ti on d'un cert a i n
nombre d'activités, rachat des ac-
ti ons de l'en trepri s e , re s tru ctu ra-
ti ons perm a n en tes et licen c i e-
ments...

Con tra i rem ent au disco u rs
p a tron a l , le mode de ge s ti on de s
en treprises n'a pas fon d a m en t a-
l em ent pour obj et de lut ter
con tre la con c u rren ce , de mieu x
r é pon d re au désir des cl i ents ou
même de sauvega rder leur com-
p é ti tivi t é . Ces obj ecti fs sont se-
conds. Ils ne sont que des moyens
pour perm et tre la capt a ti on de la
"valeur", du profit,par les action-
naires.

S'opposer aux
licenciements

Dès lors , la qu e s ti on fon d a-
m entale est de savoir si le mode
de fon cti on n em ent actu el du ca-
pitalisme peut et doit être contre-
c a rr é . La réponse à cet te qu e s ti on
d é termine  aujourd ' hui la lign e
de part a ge en tre les différen te s
ori en t a ti ons écon om i ques et so-
ciales possibles.

Pour le gouvernement,le mo-
de de fon cti on n em ent actu el du
capitalisme ne peut être mod i f i é .

La vague de plans sociaux a
une fois de plus mis en
évidence le mode de fonc-

ti on n em ent actu el du capitalis-
me. Le mode de régulation,issu
des rapports de f orce de l'après-
g u erre et des mobi l i s a ti ons de s
salariés, avait abouti à une mar-
gi n a l i s a ti on du capital financier
et avait réduit le poids de s
acti on n a i re s . Dans l'équ i l i bre
to u j o u rs instable en tre capital
f i n a n c i er et capital indu s tri el ,
c'était,à l'époque, ce dernier qui
dom i n a i t . Dans cet te situ a ti on ,
les salariés avaient réussi à impo-
s er un part a ge réel des gains de
productivité.

Un capitalisme
financiarisé

Le début des années 80 voi t
une mod i f i c a ti on radicale de la
s i tu a ti on . La mise en place de
taux d'intérêt réels po s i ti fs a
con s ti tué un coup d'Etat au bé-
n é f i ce de la finance . La dérégl e-
m en t a ti on financière , vo u lue et
organisée par les Etats,a entraîné
une liberté totale de circ u l a ti on
des capitaux avec la mise en place
d'une norme intern a ti onale de
ren t a bilité du capital (qui ne ce s-
se d'augm en ter) ; elle a perm i s
aux en treprises de se financer di-
rectem ent sur les marchés finan-
c i ers qui ont ainsi acquis un rôle
dominant dans l'écon omie mon-
d i a l e . Celui-ci a été ren forcé par
la ge s ti on co ll ective de l'épargn e
des salari é s ,n o t a m m ent en vu e
de se con s ti tu er une retra i te ,p a r
des investisseurs institutionnels.

Il s'en est su ivi un renvers e-
m ent du ra pport de force au bé-
n é f i ce des acti on n a i re s , ou plu s
pr é c i s é m ent au bénéfice des in-
ve s ti s s eu rs insti tuti on n els : ceu x -
ci ont réussi à impo s er un nou-
veau mode de ge s ti on des en tre-
prises basé sur "la créati on de va-
l eur pour l'acti on n a i re" avec
pour con s é qu en ce une baisse ré-
gulière de la part des salaires dans
la va l eur ajout é e . Dans ce cad re ,
c'est autant le montant des divi-
den des qui importe , que l'aug-
m en t a ti on con ti nue du co u rs de
l ' acti on qui perm et une va l ori s a-
ti on perm a n en te du patri m oi n e .
Les directi ons d'en treprise on t
to t a l em ent intégré cet te logi qu e ,
ce d'autant plus que leur mode de
r é mu n é ra ti on est de plus en plu s
lié au marchés financiers (stock
opti on s ) .E lles anti c i pent don c
souvent les desiderata des action-
n a i res et met tent en place de s
s tra t é gies visant à les con ten ter :
recentrage sur le coeur du métier,

Contre les lice

Solidaires contre les licenciements
Les milliers de licenciements annoncés au

p ri n te mps ont provo qué une colère légitime

des salariés concernés, et bien au-delà.

L'appel à une manife s tation nationale lancé

par l'inte rsyndicale des salariés de Danone,

M a rks & S p e n c e rs et d'AOM/Air Liberté a

p e rmis de sortir de l'isolement les salari é s

soumis aux licenciements. Il a permis de

constituer un premier rapport de fo r c e s

réellement unitaire, partant de ceux et celles

qui étaient les premiers concernés. Il éta i t

fo n d a m e n tal qu'une telle mobilisation sur

l ' e mploi soit initiée par des fo r c e s

syndicales. C'était la condition pour qu ' e l l e

ne soit pas récupérée par telle ou telle fo r c e

p o l i t i que L'Union syndicale-G10 Solidaires a

tout de suite soutenue cet te initiative et en a

fait une pri o ri té. Pour nous, il s'agissait de

dénoncer les logiques patronales qui ne

visent qu'à augmenter toujours plus leurs

p r o f its, mais aussi d'inte rpeller le

g o u ve rnement qui se refuse à aff a i b l i r

réellement le pouvoir patronal.

Le refus des confédérations de s'enga g e r

dans cet te mobilisation est incomp r é h e n s i b l e

pour les salariés concernés et injustif iable :

cela a limité l'ampleur de la mobilisation..

L ' i n te rsyndicale de LU notait d'ailleurs dans

son bilan  : "Il nous semble que B.Thibault,

N.Notat, M.Blondel ou A.Deleu, aillent plus

volontiers aux rendez-vous que leur fixe le

gouvernement, qu'aux rendez vous que leur

donne les salariés en lutte...".

C et te manife s tation du 9 juin  (30 000

p e rsonnes) a pourtant été l'une des plus

grosses mobilisations inte rp r o fe s s i o n n e l l e s

de salariés de ces dernières années.Une

t r e n taine d'entreprises touchées par des

r e s t ructurations ouvraient le cort è g e .

C et te manife s tation marque la première

vraie apparition inte rp r o fe s s i o n n e l l e

nationale de notre Union Syndicale : coloré,

d i ve rs, dynamique et offensif, notre cort è g e

de 3000 personnes ouvrait la part i e

syndicale de cet te manife s tation dans

l a quelle on ret r o u vait aussi la FSU, la CNT,

qu e l ques sections CGT, CFDT, FO, et les

b a s ques du syndicat LA B .

C et te manife s tation constitue un appui

décisif pour continuer le combat contre les

licenciements et la logique capita l i s te qu i

t r a i te les salariés comme de simp l e s

va riables d'aj u s tement au service de la

l o g i que f i n a n c i è r e .

La réunion de bilan tenue le 20 juin a Pa ris a

montré la vo l o n té de maintenir les liens et

les réseaux crées dans la préparation de la

m a n i fe s tation du 9. L’idée d'une rencontre

nationale à la rentrée a été retenue. Il

s'agira de définir de nouvelles pers p e c t i ve s

de lutte, mais aussi d'élaborer des contre

propositions pour montrer que d'autres

a l te rn a t i ves sont possibles. la résignation

n'est plus à l'ordre du jour.

Pour 
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devrait donc être assurée par de s
i n s ti tuti ons réunissant en tre-
pri s e s ,a s s oc i a ti on s , co ll ectivi t é s
et or ganismes de form a ti on au
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ploi

que nous n'ayons pas connu d'hos-

tilité réelle de la part des usagers

et qu'en interne, les adhésions à la

suite du mouvement, pro v i e n n e n t

de l'ensemble des filières de la

SNCF et pas seulement des agents

de conduite.

Que représente cette
grève dans le paysage
social de la SNCF ? 

La grève d'avril représente un

t o u rnant dans le rapport de forc e

sà la SNCF. La libéralisation des

t r a n s p o rts en Europe se fait à

marche forcée. Désormais, la quasi-

totalité des réseaux est filialisée,

démantelée ou privatisée. Les pres-

sions sur la France pour casser le

monopole public sur les transports

ferrés sont donc considérables. Les

évolutions de ces dernières années

ont accéléré ce processus. RFF, créé

par B. Pons et mis en place par JC

Gayssot, ôte à la SNCF la maîtrise

des infrastru c t u res (voies, gare s ,

triages) ; la régionalisation instau-

rée par J.Chauvineau (militant PC

et CGT) retire à la SNCF les budgets

des trains régionaux ; l'org a n i s a-

tion de la flexibilité et d'une pré-

carité accrue (temps partiel impo-

sé...) lors du passage aux 35H affai-

blit les droits collectifs des sala-

riés... Après tout cela, il ne re s t a i t

plus qu'à séparer la SNCF par acti-

vité bien distincte pour parachever

le travail !

De telles "réformes " n'étaient

possible qu'à la condition de

ro m p re le front syndical créé en

1995. Les collusions entre les re s-

ponsables du ministère des trans-

p o rts et de la direction SNCF avec

les dirigeants des deux syndicats

C G T et CFDT, ont été, de ce point

de vue déterminantes. Leur re f u s

de toutes actions re c o n d u c t i b l e s ,

leur stratégie de grèves carr é e s

contrôlées étroitement par les

a p p a reils fédéraux, leur solidarité

affichée avec la direction lors de la

signature de l'accord 35h, illustrent

le degré des rapports entre Gallois,

Gayssot et les deux fédérations

CGT et CFDT. Représentant, à elles

deux, 57% des voix aux élections

p rofessionnelles, le risque était

grand que toutes ces "réformes "

puissent passer comme une lettre

à la poste.

La question était de savoir si les

a u t res syndicats, et en part i c u l i e r

SUD rail, avaient la force et la légi-

timité pour casser ce bel ordonnan-

cement.

Quelle stratégie de SUD
dans ce mouvement ?

Les nombreuses grèves autours

de la mise en place des 35 h le lais-

saient supposer, le mouvement

d'avril le confirme : direction, CGT

et CFDT savent désormais qu'elles

n'ont plus en main toutes des

cartes.

A chaque fois, SUD Rail a cher-

ché à créer un front commun avec

les organisations qui le voulaient.

C'était l'UNSA, FO, La CGC, la CFTC

et la FGAAC contre les 35 h, ce fut

la FGAAC et FO contre Cap clients.

Pour autant, l'unité avec la CGT

et la CFDT est-elle définitivement

impossible ? La base militante et les

a d h é rent(e)s de la CGT ne vivent

pas bien les rapports nouveaux

q u ' e n t retient leur fédération avec

la direction SNCF. La grève d'avril a

vu de nombreux secteurs de la CGT

participer à la grève durant les trois

semaines (Dijon, Marseille etc.).

Plusieurs syndicats CGT ont récla-

mé de leur fédération le dépôt de

préavis reconductibles. L'idée de la

grève gérée par l'assemblée géné-

rale fait son chemin dans la base de

la principale fédération de la SNCF.

Quant à la FGTE-CFDT, alors qu'el-

le avait mené une campagne de

sensibilisation contre Cap clients,

son re t o u rnement pendant le

conflit l'a un peu plus, coupé du

personnel d'exécution.

En crise sur l'attitude à adopter

face à la libéralisation du rail, les

deux centrales devront, à un

moment où à un autre, débattre et

agir avec SUD rail ou s'isoler un peu

plus de leur base.

La Fédération SUD Rail regroupe, après 5 ans  d'existence,

4500 adhérent(e)s présents sur les 23 régions SNCF et  les

directions centrales. Troisième organisation syndicale  de

la SNCF avec 12,7% aux élections CE en mars 2000, SUD

Rail a démontré sa capacité à animer les luttes.

Bilan de la loi de
m o d e rn i s a t i o n
s o c i a l e
Le gouve rnement n'a fait

qu ' i n s c rire dans la loi la

j u ri s p rudence actuelle. Deux points

ont été aj o u tés. Présentés par

c e rtains, pour justif ier leur vote ,

comme des avancées majeures, ce

sont  des modif ications modeste s

du code du trava i l .

L'ancienne définition du

licenciement économique indiqu a i t

que celui-ci devait être dû

« n otamment à des diffi c u l té s

é c o n o m i ques ou à des muta t i o n s

te ch n o l o g i ques».  Le «nota m m e n t »

ouvrait de larges possibilités pour

les entreprises et la juri s p ru d e n c e

avait ainsi autorisé des

licenciements bours i e rs. 

La nouvelle définition supprime le

" n otamment" et prévoit trois cas

- en cas de "diffi c u l té s

é c o n o m i ques sérieuses n'ayant pu

être surm o n tées par tout autre

m oyen". : c'est une amélioration

de la fo rmulation anté rieure ;

- en cas de "muta t i o n

te ch n o l o g i que met tant en cause la

p é r e n n i té de l'entreprise" : pas de

changement fo n d a m e n tal ;

- en cas de "nécessité de

r é o r ganisations indispensables à la

s a u ve garde de l'activité de

l ' e n t r e p rise" : fo rm u l a t i o n

similaire à la juri s p ru d e n c e

actuelle ; elle inscrit dans la loi les

p r a t i ques des entreprises qu i

licencient en faisant des prof i t s .

Le Comité d’entreprise est doté de

n o u velles préroga t i ves. Il peut

faire jouer un droit d'opposition

qui suspend le plan social pendant

un mois afin de saisir un

m é d i a teur et faire des contre-

propositions. Mais c'est toujours ,

en bout de course, le ch e f

d ' e n t r e p rise qui décide. Le confl i t

entre les salariés et l’emp l oye u r

n'est pas tranché par une autori té

s u p é rieure, qu'elle soit judiciaire

ou administrative. De plus,

p o u r quoi faire appel à un

m é d i a teur et pas à l'inspection du

t r avail dont c'est la fonction ?

Veut-on ainsi amoindrir les

p r é r o ga t i ves d'un corps réputé

gênant pour les emp l oye u rs ? Cet te

disposition s'appliquera-t-elle aux

e n t r e p rises de plus de 100 salari é s

ou dans le cas de licenciements de

plus de 100 personnes ?

Finalement, la portée réelle de ce

n o u veau droit est très limité e . 3

S U D Rail : un syndicat
c a té g o riel et corp o r a t i s te ?
Que n'a t'on entendu ces

derniers mois ? La presse, la CGT

et la FGTE CFDT, certaines

associations "d'usagers" ont

fustigé SUD Rail qui, avec une

seule catégorie de personnel (les

conducteurs), pouvait bloquer le

trafic.

La réalité de la grève d'avril

était tout autre. Si, eff e c t i v e m e n t ,

la seule catégorie de cheminot(e)s

en grève était les conducteurs, le

fait que le mouvement ait été

animé par SUD et pas uniquement

par le syndicat corporatiste FGAAC

( Fédération autonome des agents

de conduite)  a permis deux

choses;: la tenue d' assemblées

générales de grévistes qui déci-

daient réellement de la conduite

du mouvement jour après jour, et

la mise en avant de revendications

axées sur le refus de la privatisation

(Cap clients) dépassant larg e m e n t

la revendication de type catégo-

rielle, voire corporatiste.

Ces deux caractéristiques de la

grève d'avril ne se re t ro u v e n t

jamais dans les conflits animés par

des syndicats corporatistes que ce

soit à la SNCF, à la RATP ou dans

l'aérien. Cela explique, malgré la

haineuse campagne médiatique,

Une grève contre 
la privatisation

la Fédération SUD Ra i l

Sud Rail

17 Boulevard de la

Libération

93200 SAINT DENIS

Tel : 0142 43 35 75

FAX :01 42 43 36 67

Email :

SUD-Rail@wanadoo.fr

Parole àParole à
c e n c i e m e n t s

un syndicalisme combatif et alternatif

n iveau des bra n ch e s , des régi on s
ou territoires,et insérées dans un
cadre juridique national.Il s'agi-
rait  donc de mettre en place une
v é ri t a ble sécurité sociale élargi e
dans ses buts et rénovée dans son
fonctionnement.

Au - delà trois qu e s ti ons pa-
raissent importantes.La p remiè-
re est celle de la définiti on du li-
cen c i em ent écon om i qu e . L a
nouvelle définition issue de la loi
de modern i s a ti on sociale est tr è s
i n s a ti s f a i s a n te (voir ci con tre ) . Il
f a ut impo s er une définiti on qu i
fasse du licen c i em ent écon o-
m i que uniqu em ent l'ultime re-
co u rs des en treprises en cas de
graves difficultés. La deu x i è m e
qu e s ti on to u che aux pr é roga-
tives des em p l oyeu rs . Nous de-
vons po u rsu ivre la dy n a m i qu e
qui a abo uti à limiter sur to ute
une série de points les droits liés
à la propriété du capital. Il nous
f a ut maintenant nous battre
pour sortir la décision de licen-
cier du domaine de compétences
exclu s i f du ch ef d ' en treprise en
faisant intervenir soit l'autori t é
ju d i c i a i re ,s oit l'autorité ad m i-
n i s tra tive de façon be a u co u p
p lus import a n te qu ' a u j o u rd ' hu i .
La troisième qu e s ti on renvoi e
aux PME/PMI dans lesqu ell e s
ont lieu 80% des licen c i em en t s
sans aucun plan soc i a l . O r, l e s
PME/PMI font partie la plu p a rt
du temps d'une chaîne de sous-
tra i t a n ce au servi ce des gra n d s
gro u pe s . Nous devons récl a m er
que ces dern i ers soi ent re s pon-
s a bles de la situ a ti on sociale de
l eur sous-tra i t a n t . Il s'agit don c
d ' é ten d re la noti on d'unité éco-
n om i que et sociale pr é s en te déjà
dans le code du trava i l .P lus gl o-
b a l em en t , il s'agit d'éten d re aux
s a l a riés des PME/PMI les droi t s
acquis par les salariés des autre s
entreprises.

La réflex i on doit se po u r-
su ivre au sein de l’Un i on syndi-
cale-G10 So l i d a i res pour pr é c i-
s er ces propo s i ti ons reven d i c a-
tives.
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S a n té : la
b o u rse ou la vie
La «Générale de santé»,

premier groupe

d’hospitalisation privée

à but lucratif,

représente 20 milliards

d’euros, 10% du

«marché» de

l’hospitalisation

français et 147

établissements. Ce

groupe, détenu

majoritairement par

des fonds de pension

britanniques et par

Vivendi, a lancé sa

cotation en Bourse, par

une campagne de

publicité utilisant le

logo de l’hopital public!

Il s’agit d’une véritable

OPA lancée sur l’argent

de la sécurité sociale ,

visant à détourner les

milliards des

cotisations des assurés

sociaux au profit de la

spéculation boursière.

Ces cliniques seraient

alors gérées dans le

seul intérêt des

actionnaires et des

boursicoteurs : les

priorités deviendraient

les seuls soins

financièrement

rentables à court

terme, à l’opposé d’une

politique de santé

adaptée aux besoins de

la population. Un

appel* circule pour

demander au

gouvernement et à la

Cnam de retirer le

conventionnement de la

Générale de santé si

celle ci restait cotée en

Bourse.

* Collectif Alerte santé, 52

rue Galliéni, 92240 Malakof f.

Prem i è re  ren con tre
s y n d i c a l e
i n terprofe s s i on n ell e

Le lundi 2 juillet , l'Union syn-

dicale-G10 Solidaires a participé à

la pre m i è re re n c o n t re pro p o s é e

par la FSU. Celle ci a rappelé le sens

de son mandat de congrès, à savoir

la mise en place d'un CLUI (comité

de liaison unitaire interprofession-

nel). Cette démarche vise à dépas-

ser les divisions syndicales actuelles

et à réfléchir à des formes inédites

et nouvelles d'unité syndicale 

Pour notre part, nous avons

rappelé le mandat donné par le

Conseil national du 4 janvier : la

mise en place d'un pôle intersyndi-

cal interpro f e s s i o n n e l . Un tel pôle

devrait perm e t t re au syndicalisme

d'être plus efficace pour construire

les rapports de forces contre le

Medef et sa "refondation sociale",

et pour constru i re une altern a t i v e

à la mondialisation libérale.  Nous

avons insisté  sur la nécessité de

d é b a t t re des revendications et de

déboucher sur des campagnes et

des mobilisations communes. Nous

avons proposé qu'un texte élaboré

en commun puisse indiquer le sens

de cette démarche commune à dif-

férentes organisations. 

Ont également participé à

cette pre m i è re réunion : la CGT

Finances, la FGTE-CFDT(trans-

p o rts), le SYGMA-CFDT (ministère

de l'agriculture), le SNEC-CFTC

(enseignement catholique).

Toutes les organisations ont

indiqué leur refus de créer une

nouvelle stru c t u re et leur volonté

de respecter les identités de chacu-

ne. ; chacune a indiqué l'importan-

ce de "décentraliser" cette

d é m a rche au plus près des adhé-

rent-e-s et des salarié-e-s.

Une prochaine réunion fixée

en septembre devra déterminer les

thèmes prioritaires à mettre en

débat et adopter une déclaration

commune sur le sens de cette

démarche originale.

Le Pare au Conseil d’état 

4

2ème congrès
national

Le 2ème congrès national de
l’Union syndicale-G10
Solidaires aura lieu les 20 e t
21 novembre à la Maison des
syndicats à Créteil (94).Il
permettra aux organistions
professionnelles et aux G10-
Solidaires locaux de faire le
bilan de l’action et du
développeemnt de notre
union syndicale ; il nous
permettra d’ellaborer
ensemble lespriorités pour les
trois ans à venir.

Expressions solidaires

Journal édité par l'Union

syndicale - G10 «Solidaires»

Rédaction : 80, 82 rue

de Montreuil - 75011 Paris

Tel : 0143 7391 94

Fax : 01 43 7391 95

Directrice de publication :

Annick Coupé

Commission paritaire et ISSN :

1104S05397

Dépôt légal : à parution

Imprimerie : Rotographie

à Montreuil-sous-Bois (93)

En 2 motsEn 2 mots
po uvoir doit pren d re une cir-
culaire informant de la fin de la
dégressivité pour toutes et tous
et du caract è re non obl i ga toi re
du Pare .La convention  entre l’
An pe et l’Un edic doit faire
l ' obj et d'une réécri tu re cl a ri-
fiant l'en s em ble de ces qu e s-
tions.

Il re s te que le nom bre de
ch ô m eu rs indemnisés dem eu-
re trop faibl e , le taux des all o-
c a ti ons est insuffisant et la
conven ti on ne prend pas assez
en com pte la pr é c a ri t é , l e s
qu e s ti ons de reconvers i on de s
salaries  et les salariés âgés.

Le Conseil d'Etat vient de statuer sur les recours concernant le système d'indemnisation du

chômage. Dans le cadre des ch a n t i e rs de la « refondation sociale » ch e rs au MEDEF, une

négociation fe rtile en rebondissements a accouché d'une nouvelle convention ch ô m a g e .

C et te convention chômage agréée par le Gouve rnement est entrée en vigueur, pour l’essen-

tiel, au  premier juillet 2001.

Organisations nationales membres 
de l'Union syndicale/Groupe des 10

SNABF : Syndicat national autonome
de la Banque de France
Tél. : 0142 92 40 25
SNAPCC : Syndicat national autonome
des personnels des chambres
de commerce – Tél. : 01 42 01 07 23
SNJ : Syndicat national des journalistes
Tél. : 0142 36 84 23
SNMSAC : Syndicat national
des mécaniciens au sol de l’aviation
civile – Tél. : 0148 53 62 50
SNUCCRF : Syndicat national unitaire
de la concurrence, consommation,
répression des fraudes
Tél. : 0143 56 13 30
SNUDDI : Syndicat national unitaire
des douanes et droits indirects
Tél. : 0144 64 64 18
SNUI : Syndicat national unifié
des impôts – Tél. : 0144 64 64 44
SUD centrale (Minefi)
Tél : 02 31 45 74 38
SUD CDC : 01 40 49 52 60
SUI (industrie) : 02 33 81 74 58
SU : Syndicat unifié des Caisses
d’épargne – Tél. : 0467 91 85 76
SUD-Aérien – Tél. : 0141 75 20 85
SUD-ANPE – Tél. : 05 6211 51 15
SUD-CAM Solidaires-Unitaires-
Démocratiques Crédit Agricole Mutuel
Tél. : 04 90 87 0397
SUD-Collectivités territoriales
Tél. : 05 62 48 5141
et 03 87 37 58 48
SUD Santé-sociaux -
Tél. :01 40 33 85 00
SUD-Culture : Tél. : 01 40 20 57 06
SUD-Education : Tél. : 01 4356 98 28
SUD Chimie/ Pharmacie :
Tél. : 01 69 0471 09
SUD-PTT : Solidaires-Unitaires-
Démocratiques La Poste
et  France Télécom
Tél. : 0144 62 12 00
SUD-Rail : Tél. : 0143 89 95 29
SUD-Rural : Ministère de l’Agriculture
Tél. : 05 61 02 1531
SUD-Travail : Ministère du Travail
DRTEF 66 rue de la Mouzaïa
75019 Paris
Solidaires Industrie / mettallurgie
(SUD - SUPPER) Tél. : 01 34 59 77 73
et  05 56 44 68 66

SU au Trésor - Solidaire-Unitaire
au Trésor : Tél. : 01 43 56 31 41
USPNT : Union syndicale du personnel
navigant technique
Tél. : 0145 60 0399
SDB BNP : 0140141758
SUD Banques : 06 86 82 60 60
SUD Mutualité :01 40 43 34 97
SUD EtudiantEs : 01 44 62 13 21

L ' Un i on syndicale-G10
Solidaires a déposé une
requ ê te en dem a n de

d ' a n nu l a ti on de l'agr é m en t
gouvernemental de la conven-
ti on ch ô m a ge , s i gné par le
p a tron a t , et les con f é d é r é ra-
tions Cfdt, Cftc, et Cgc.

L’avis 
du  Conseil  d’état
Le 4 juillet le Conseil d'Etat

a examiné cet te requ ê te dans
une séance entièrement consa-
crée à la convention chômage.

Six requ ê tes du Medef
é t a i ent dirigées con tre le ref u s
du go uvern em ent d'agr é er
l'accord portant sur la conven-
ti on de juin 2000 et divers
tex tes liées à ces négoc i a ti on s ;
13 requ ê tes d'assoc i a ti ons de
ch ô m eu rs , du G10-So l i d a i re s ,
de syndicatsSu d , de Fo. . . .L a
Cgt qui n'avait pas déposé de
requ ê te propre est intervenu e
en appui à la requ ê te des asso-
c i a ti ons de ch ô m eu rs . Le 11
ju i ll et 2001, le Con s eil d'état a
fait con n a î tre sa po s i ti on su r
l'ensemble de ces requêtes.

Gênes : contre
les maîtres
du monde !
Une délègation de

l’Union syndicale-G10

Solidaires a part i c i p é

aux mobilisations du

contre sommet de

Gênes fin Juillet . Fa c e

au club très fe rmé, et

trés protégé, des

p ays les plus

i n d u s t rialisés du

monde, il s’agit bien

de faire converger les

r é s i s tances de tous

ceux et celles qu i

refusent cet te fo l i e

libérale à l’œuvre

d’un bout à l’autre de

la planète : les

i n é ga l i tés ne cessent

de croître, tout

comme les ri ch e s s e s .

A l’abri dans leur

b u n ke r, cet te fois un

super paqu e b ot, les

maîtres de la

m o n d i a l i s a t i o n

libérale, prennent

pour l’humanité toute

entière des

o ri e n ta t i o n s

désatreuses, sans

même qu’un alibi

institutionnel ne leur

donne la légitimité de

le faire. 

Les requêtes du Medef
Cinq sur six sont rej et é e s .

Le Con s eil d'Etat en a prof i t é
pour ju s ti f i er la po s i ti on du
gouvernement sur deux points
essentiels  :

- les dispo s i ti ons de la pre-
m i è re conven ti on de juin 2000
étaient illégales notamment en
ce qu ' elles liaient l'indem n i s a-
tion à la signature du Pare ;

- le Medef et les sign a t a i re s
de la première convention sou-
ten a i ent que leur accord ava i t
force de loi ; le Con s eil d'état
ra ppelle la hiéra rchie des nor-
me : la pri m a uté de la loi et le
po uvoir d'interven ti on du
go uvern em ent en ce qu i
concerne l'intérêt général.

E n f i n , le Con s eil d'Et a t
cc n s i d è re que les accords  por-
tant notamment sur l'ARPE et
la conven ti on de convers i on
po uva i ent être agr é é s , car ce s
accords  ne sont pas léga l e-
m ent liés à la conven ti on ch ô-
m a ge . En cl a i r, les sign a t a i re s
ont exercé un ch a n t a ge ill é ga l
en voulant soumet tre ces ac-
cords à l'agr é m ent de la
convention..

Les autres requêtes.
Dès lors que le Pare ne peut

ê tre obl i ga toi re , le Con s ei l
d'Etat a considéré qu’il se résu-
mait  à un tex te d'accom p a-
gn em ent ra ppelant les obl i ga-
ti ons pr é vues au Code du tra-
vail sans rien y ajouter.

Certaines dispo s i ti on s ,
notamment celles relatives aux
pouvoirs de la commission na-
ti onale pari t a i re créée par les
s i gn a t a i re s , ont fait l'obj et
d'une décision de su rsis à sta-
tu er en attendant la décision
du ju ge ju d i c i a i re qui sera , lu i ,
com p é tent pour l'appr é c i er (la
d é c i s i on finale après épuise-
m ent des reco u rs intervi en d ra
sans doute  après l'échéance du
terme de la conven ti on pr é vu e
pour 3 ans...).

Qu'en penser  ?
C'est bi en gr â ce à l'inter-

vention d'acteurs sociaux exté-
ri eu rs aux négoc i a ti ons (asso-
c i a ti ons de ch ô m eu rs , G 1 0 -
solidaires etc.) que la précision
du caract è re non obl i ga toi re a
été obtenu e . C'est là un poi n t
décisif.

Le Medef est battu sur ses
con s i d é ra ti ons idéologi qu e s
qui vi s a i ent à affaiblir la pri-
mauté de la loi.

Mais il importe que les
ch ô m eu rs aient une inform a-
ti on cl a i re . C'est po u rqu oi le
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